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L'DUCATION DANS LE QUEBEC 

A. Fails saillants de l'éducation dans l'histoire du Québec 

Depuis 1964 l'organisation et l'administration 
de l'éducation dans Ia province de Québec ont subi 
de profonds changements. Les traditions profondé-
ment ancrées pendant trois siècles et demi cèdent 
a Ia poussée de modernisation et de renovation a un 
tel point que ce mouvement a été nommé une "re-
naissance" et une accession a "l'age adulte". 

Ii y a, cependant, deux caractéristiques fonda-
mentales, fondées sur 350 ans d'histoire, qui n'ont 
pas change: 1) Québec a deux programmes parallè-
les et distincts qui fonctionnent sous le régime 
d'une loi unique, les cinq sixièmes de Ia population 
étant soumis au programme de Ia section catholique 
et l'autre sixième au programme de Ia section pro-
testante; et 2) le français est la langue d'enseigne-
ment dans presque toutes les écoles catholiques. 

Quand le Québec s'appelait la Nouvelle-France, 
1534-1763. - L'arrivée de Jacques Cartier a Gaspé 
en 1534 fut suivie par la fondation d'une colonie 
francaise a Québec par Champlain en 1608. La 
premiere école fut ouverte en 1616 a Trois-Rivières, 
une autre fut ouverte en 1618 a Tadoussac et une 
autre a Québec en 1632. Ces écoles étaient desti-
nées aux enfants indiens. C'est en 1635, a Québec, 
que fut ouverte la premiere école primaire pour les 
enfants des colons. En 1639, a Québec, les Ursu-
lines entreprirent l'éducation de 40 fillettes. Soeur 
Marguerite Bourgeoys, en collaboration avec d'autres 
religieuses, ouvrit une école en 1657 A. Ville-Marie, 
aujourd'hui Montréal. 

Des maitres d'école itinérants, des notaires, 
des cures de paroisse et certaines communautés 
religieuses, en particulier, donnaient une instruction 
élémentaire a tous les enfants des colons en age 
d'aller a l'école. Voici une liste partielle de ces 
communautés: les Jésuites, les Sulpiciens, les 
Récollets ou Franciscains, les Ursulines, les 
Dames de la Congregation, les Soeurs de I'Hôpital 
général, les Frères Hospitaliers de Saint-Joseph-de-
la-Croix (Frères Charron) et les Frères des écoles 
chrétiennes. Ii ressort de tout cela qu'à cette épo-
que l'éducation, aussi bien en Nouvelle-France que 
dans la vieille France, était une oeuvre de charité 
et de bienfaisance de l'Eglise, sans structures 
administratives gouvernementales. 

L' enseignement secondaire et supérieur com-
mença avec Mgr de Laval, qui fonda le Grandet le 
Petit séminaire de Québec; ii fonda aussi 1'Ecole 
des Arts et Métiers de Saint-Joachim, pour former 
des artisans. Ces établissements ont été fondés 
avant 1670. On peut même dire que, meme avant 
cette date, les Jésuites avaient organisé l'enseigne-
ment secondaire au Canada. Des 1655 on avait 
établi le système complet du cours classique et, 
depuis l'inauguration du Petit Séminaire en 1688 
jusqu'au Traité de Paris en 1763, le programme des 
etudes a été celui des colleges des Jésuites de 
France. 

Dc 1763 jusqu'á Ia Confédération. - La chute 
de Québec en 1759 et celle de Montréal en 1760 
furent suivies en 1763 par le Traité de Paris qui 
cédait aux Anglais toutes les colonies francaises 
de l'Amérique du Nord. Dans la situation troublée 
qui précéda et qui suivit la conquète, Ia culture et 
l'enseignement restèrent stationnaires. Les quel-
ques écoles qui furent réouvertes étaient débordées. 
En raison de l'immigration, Ia population augmenta, 
mais les écoles ne suivirent pas ce progrès. En 
1784, une personne seulement sur cinq savait lire 
et la proportion de ceux qui savaient écrire était 
encore moindre. 

Les écoles de langue anglaise apparurent 
quand le général Murray nomma le sergent Watts 
maître d'école pour les enfants du personnel mili-
taire. Plus tard, en 1781, on ouvrit une académie 
qui avait un programme plus ambitieux, mais elle 
fut fermée en 1786 faute de soutien et de personnel 
competent. 

En 1801, l'Angleterre ordonna que les terres 
de Ia Couronne et les revenus qu'on en pouvait 
tirer fussent réservés pour l'éducation. On adopta 
une loi visant a l'établissement d'écoles gratuites 
et on institua une commission appelée "Commis-
sion royale pour l'avancement du savoir". Les 
fonctions dé cette commission étaient les suivantes: 

diriger toutes les écoles et les institutions 
de fondation royale; 
administrer tous les immeubles et autres 
biens de ces écoles; 
autoriser le gouverneur a organiser des 
écoles gratuites dans chaque paroisse ou 
canton a la demande des habitants; 
faire nommer des instituteurs par le gouver-
neur et fixer leur traitement. 

Pendant 17 ans cette legislation ne fut qu'une 
suite de promesses non tenues. Des propositions 
d'amendements ou des propositions visant a remet-
tre la loi en vigueur ne purent §tre adoptées par les 
deux chambres ou ne reçurent pas la sanction royale. 

En 1818, la loi de 1801 fut mise en vigueur. 
Toutes les écoles furent mises sous le régime de 
1'Institution royale pour I'avancement du savoir et 
on établit un système d'inspection. Cependant une 
forte majorité (13 sur 17) des membres de l'Institu-
tion étaient protestants et, malgré une large mesure 
d'autonomie accordée aux ecoles catholiques, on se 
rendit compte bientôt que Ie système ne fonctionne-
rait pas. Petit a petit l'Institution royale perdit Ia 
direction des écoles et ii arriva que son role fut 
réduit a une seule fonction, celle de conseil d'admi-
nistration du College McGill de Montréal. 
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ORGANISATION ET ADMINISTRATION DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

En 1824, on réussit a mettre au point et a faire 
adopter un plan qui convenait aux catholiques. La 
Loi des fabriques (corporation ecclésiastique loca-
le), inspirée par le séminaire de Québec, établit 
une organisation scolaire calquée sur celle de Ia 
paroisse. N'étant pas subventionnée par le gouver-
nement, chaque fabrique pourrait affecter un quart du 
revenu de Ia paroisse A. l'établissement et au fonc-
tionnement d'une école pour les 200 premieres famil-
les et une autre, au besoin, pour les 100 familles 
suivantes. Ces écoles étaient placées sous Ia 
direction exclusive du curé de la paroisse et des 
marguilliers, qui devaient faire un rapport annuel 
sur leur administration. Ils pouvaient se rendre 
acquéreurs d'immeubles et autres biens jusqu'à 
concurrence de 100 livres sterling et affecter 50 
livres au budget annuel de chaque école. Ils étaient 
charges de Ia construction de l'école et du choix 
de l'instituteur et us devaient fixer le chiffre de 
son salaire et établir le programme des etudes. 

Bien que la reconnaissance du principe des 
écoles "confessionnelles" donnt satisfaction aux 
autorités de l'Eglise catholique, celles-ci éprou-
vaient de la difficulté a les faire fonctionner. Les 
contributions étaient volontaires et on n'imposait 
aucune taxe. Malgré ces difficultés, en 4 ans 48 
nouvelle écoles furent ouvertes. 

La loi de 1829 établit une nouvelle catégorie 
d'écoles, les "écoles de l'Assemblée legislative'', 
qui furent les premieres écoles élémentaires sub-
ventionnêes par le gouvernement sous contrôle et 
dirigées par les représentants des contribuables. 
Des écoles pouvaient être organisées dans chaque 
paroisse par des syndics élus par les propriétaires. 

En 1830, on adopta un amendement qui permettait 
aux membres du clergé de devenir syndics d'écoles. 
En 1832, on revisa les lois de 1829, 1830 et 1831 
et on adopta une Loi scolaire plus générale. 

Les difficultés politiques qui aboutirent aux 
Troubles de 1837 paralysèrent le progrès de l'édu-
cation. Le gouvernement supprima complètement ses 
subventions. Toutes les écoles, celles de l'Iristitu-
tion royale aussi bien que les dcoles de fabrique, 
les écoles de l'Assemblée legislative, les écoles 
privées et celles des communautés religleuses furent 
victimes de cette crise. Ii fallut attendre que l'Union 
des Canadas recommandés par Durham soit réalisée 
en 1841 pour que l'on puisse jouir d'une nouvelle 
legislation fournissant aux écoles I'aide financière. 

Rapport de 1838 d'Arthur Buller a Lord Durham. 
- Arthur Buller fut chargé de faire une enquête sur 
les conditions de l'instruction publique dans le Bas-
Canada. Ii présenta son rapport en 1838 et son tra-
vail constitue l'annexe D du rapport historique de 
Durham. Voici quelques-unes des observations, des 
conclusions et des recommandations de Buller. 

Les écoles de 1'Institution royale ont échoué 
a cause de l'hostilité de l'Eglise catholique 
et des Canadiens-français par le fait que les 
écoles étaient essentiellement britanniques 
et protestantes. Le public n'avait pas un 
mot a dire dans leur fonctionnement, 
La Loi des écoles des fabriques ne fut 
jamais complètement mise en pratique, mais 
elle a démontré que les fonds des paroisses 
pouvaient aider 1' éduc ation. Malheureusement 
le système devint un instrument politique et 
le favoritisme s'insinua dans l'administra-
tion des questions scolaires au grand détri-
ment du public. 
Le manque d'inspection appropriée devint 
une cause de fraude et de falsification des 
rapports des autorités scolaires. 

Une servante de ferme était mieux rétribuée 
qu'un instituteur. L' enseignant était touj ours 
exposé a mourir de faim et son sort dépendait 
de la générosité des paroissiens. 
La plupart des instituteurs étaient incom-
pétents, de nombreuses écoles manquaient de 
livres et les parents étaient indifférents; la 
plupart estimaient que l'enseignement était 
une fonction du gouvernement. 
Les Canadiens-français, d'après Buller, 
étaient éminemment aptes A. profiter de 
l'éducation; ils étaient intefligents, us pos-
sédalent un grand sens moral, ils étaient 
très aimables dans leurs relations sociales 
et trés bien élevés, mais ils manquaient 
d'initiative. 
La difference de comportement des deux 
sexes était frappante. Les femmes consti-
tuaient la partie active et progressive des 
habitants; et cela provenait de l'éducation 
qu'elles avaient reçue des religieuses. 
II faudrait créer un système scolaire com-
plètement indépendant de la politique de 
parti. 
Ii faudrait établir des école normales. 
II faudrait dormer dans les écoles publiques 
un enseignement religieux different pour les 
catholiques et pour les protestants. 

La Loi sur l'éducation de 1841 établit Un fonds 
scolaire commun provenant de la vente des terres, 
créa le poste de surintendant, constitua des corpo-
rations municipales chargées de prélever des taxes 
et de construire des écoles, décréta la nomination 
de syndics ou de commissaires pour administrer les 
écoles et examiner les candidats au poste d'insti-
tuteur et accorda a la minorité religieuse le droit a 
Ia dissidence. La clause qui établissait le droit a 
la dissidence et qui stipulait qu'une minorité reli-
gieuse pouvait prendre la decision de se retirer de 
l'école établie pour fonder sa propre école, était la 
solution au problème embarrassant des écoles com-
munes pour des élèves de langues et de religions 
différentes. 



QUÉBEC 

En 1857, on ouvrit a Montréal les écoles nor-
males Jacques-Cartier et McGill et a Québec l'école 
normale Laval. 

La mise en vigueur des lois scolaires adoptées 
de 1841 a 1867 constitua les bases du système ac-
tuel. Le clergé catholique et les communautés en-
seignantes (venues de France en grand nombre pour 
la premiere fois depuis le Traité de Paris) comblè-
rent les lacunes du système. Leur collaboration 
compensa le manque de ressources de leurs corn-
patriotes et l'apathie de la population rurale envers 
l'éducation. Quand ii devint evident que les Pro-
vinces-Unies du Canada étaient sur le point de 
former une confédération plus vaste, les protestants 
et les catholiques s'unirent pour preserver leurs 
systèmes séparés d'instruction publique et pour 
resister a toute tentative du gouvernement d'assu-
mer la direction de l'enseignement. 

Confédération, 1867. - L'Acte de 1'Amérique 
du Nord britannique réunissait Ia province du Canada, 
Ia Nouvelle-Ecosse, et le Nou v eau- Brunswick pour 
constituer le Dominion du Canada. Le Dominion fut 
divisé en quatre provinces: Québec (qui était aupa-
ravant le Bas-Canada), Ontario (qui était auparavant 
le Haut-Canada), Ia Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick. Ces deux dernières provinces conserve-
rent leurs frontières territoriales. 

L'article 93 de la Loi accordait a Ia Legislature 
de chaque nouvelle province la juridiction entière 
en matiêre d'éducation. 

C'était là tout simplement la confirmation de 
l'existence des deux systèmes scolaires distincts 
pour les catholiques de langue française et pour les 
protestants de langue anglaise. Les minorités 
(Juifs, Irlandais, Italiens, Allemands, Hongrois, 
Tchèques, Polonais, Syriens, Japonais et les 
autres groupes ethniques qui s'établiraient dans 
le Québec après 1867) devraient adherer au système 
catholique ou au système protestant. 

De 1867 a 1875 le Premier ministre assume 
également la fonction de ministre de l'Instruction 
publique. 

En 1875 on crée le poste de surintendant de 
l'Instruction publique. Cette fonction, libre de toute 
attache politique, permet la mise sur pied de deux 
comités séparés et indépendants, l'un catholique et  

l'autre protestant. Le Comité catholique avait sous 
sa juridiction les écoles publiques élémentaires et 
certaines écoles post-élémentaires, tandis que les 
collègés classiques indépendants continuèrent a 
offrir un cours secondaire qui n'était pas régi par 
le gouvernement. Le Comité protestant eut sous sa 
direction les écoles primaires et secondaires. 

La situation de I'Instruction publique en 
1961. - D'après le recensernent de 1961 la popu-
tion du Québec était de 5,259,221, dont plus d'un 
quart fréquentaient 7,000 écoles sous la direction 
d'environ 50,000 enseignants. Le nombre des 
élevés et des enseignants avait plus que double 
depuis 1946, et cela présentait des problèmes 
d'espace, de personnel enseignant, de programmes 
d'études, de financernent et d'expansion de l'ensei-
gnement supérieur. 

La Commission royale d'enquête sur I'éduca-
tion, 1961-1965. - En mars 1961, le gouvernement 
du Québec chargea Mgr Alphonse-Marie Parent, 
vice-recteur de l'Université Laval d'étudier l'orga-
nisation et le financement de l'éducation de la 
province. La compilation des renseignements fut 
suivie de la publication des rapports qui s'est 
continuée jusqu'en 1966. 

Les recommandations de la Commission d'en-
quête relativement a la confessionnalitC et au 
financement seront rendues publiques au cours des 
premiers mois de l'année 1966. La Commission 
Parent sera alors au terme de son mandat. 

Déjà cependant, plusieurs des recommandations 
de Ia Commission Parent ont donné lieu a de pro-
fondes transformations dans les structures admi-
nistratives et pédagogiques du système d'ensei-
gnernent. Ainsi, le 14 mai 1964, le ministère de 
l'Education et le Conseil supérieur de l'Education 
étaient créés. Unan après, le Règlement numéro 1 
du ministre de l'Education relativement a l'ensei-
gnement élémentaire et secondaire annonçait la 
réforrne profonde des structures pédagogiques. 

Le Règlement numéro 1 du ministre de l'Edu-
cation, relativement a 1' enseignement élémentaire 
et secondaire a été suivi en avril 1966 par la pro-
mulgation des Règlements numéro 3 et numéro 4 
relatifs respectivement au cours pré-universitaire 
et technique, et aux brevets d'enseignernent. 

B. Enseignement supérieur 

Colleges classiques. - Aux debuts de la 
colonie, en Nouvelle-France, l'éducation supérieure 
était dispensée par les institutions privées et reli-
gieuses que l'on a nommées par la suite "Colleges 
classiques". Le premier college a été fondé en 
1635 par les Jésuites dans la yule de Québec et 
d'autres fondations s'ouvraient, par la suite, a 
Montréal et a Trois-Rivières. En 1763, a l'époque 
du Traité de Paris, ii y en avait assez peu; mais 
cinquante ans plus tard de nouveaux colleges se  

constituaient un peu partout. Un grand nombre 
s'établirent après la promulgation de Ia Loi des 
Fabriquesen 1825 et cette tendance se poursuivit 
après la Confédération, et même longtemps après. 
Aujourd'hui, on compte 60 colleges classiques pour 
les garçons, 20 pour les filles, 25 séminaires pour 
les étudiants en theologie et 5 colleges modernes 
pour l'ensemble du Québec. Si l'on compte toutes 
les institutions catholiques et protestantes, il y a 
environ 5.000 professeurs et 32,000 élèves. 



ORGANISATION ET ADMINISTRATION DE L 'INSTRUCTION PUBLI QU E 

Le programme d'études comprend sept années 
de cours élémentaire, 5 années de cours secondaire 
et 3 années de cours classique conduisant au Bac-
calauréat ès arts. Les étudiants qui désirent pour-
suivre des etudes en sciences, en médecine, en 
droit ou toute autre matière, peuvent entrer dans 
une université a Iaquelle sont affiliés ces colleges. 

Au debut, les colleges classiques étaient les 
seuls oü se donnait une instruction supérieure au 
niveau élémentaire (7e année). Aujourd'hui, même a 
Ia suite de l'augmentation du nombre des écoles 
publiques, une grande partie des étudiants qui sont 
admis dans les universités viennent des colleges 
classiques. Par tradition, ces colleges, qui sont 
destinés a une elite intellectuelle, attirent surtout 
les classes bourgeoises de Ia société. 

Bien qu'affiliés a l'une ou l'autre des universi-
tés, les colleges classiques fonctionnent d'une façon 
indépendante et établissent leurs propres normes. 
Ce système crée parfois des difficultés aux étu-
diants quidoiventrempljr les conditions d'admission 
exigées par les universités. 

Si elles devaient être suivies, les recomman-
dations du Rapport Parent trans formerai en t le role 
des colleges classiques. Toutefois ii peut s'écouler 
plusieurs années avant que pareille chose se pro-
duise. 

Les trois universités a charte illimitée. - Six 
universités, quinze écoles qui y sont affiliées mais 
possèdent leur propre régime administratif, 20 
grands séminaires catholiques et 4 protestants 
offrent an public une education supérieure. Trois 
de ces universités ont des chartes qui leur con-
fèrent des pouvoirs illimités. 

L'Université Laval, qui est située dans la yule 
de Québec, a été reconnue en 1852 par la Reine 
Victoria et par le Pape Pie IX en 1853. On y a 
surtout insisté sur la mise au point et l'expansion 
des facultés de droit, de médecine et de théologie. 
Laval, qui comprend plusieurs autres écoles, a 
propose l'affiliation aux colleges classiques qui, 
pour la plupart, ont accepté. Ainsi se sont consti-
tués bon nombre de nouveaux colleges classiques 
dont les cours tenaient compte des aspirations et 
des nécessités imposées par les secteurs de Ia 
population oü ils opéraient, bien que les cours de 
base étaient sensiblement les mémes que ceux du 
cours classique francais. 

En plus du Grand Séminaire et de plusieurs 
autres colleges affiliés, Laval possède les facultés 
et les écoles suivantes: l'agronomie, les arts, le 
commerce, la sylviculture et l'arpentage, le droit, 
les lettres, Ia médecine, Ia philosophie, les sciences 
et le genie, les sciences sociades, la théologie, 
l'enseignement, Ia pisciculture, Ia géographie, 
l'histoire, l'économie domestique, la musique, les 
soins infirmiers, Ia pharmacie, le service social et 
tous les autres cours supérieurs. 

L'enseignement est donné en français, quoique 
bon nombre des manuels de classe destinés aux 
cours supérieurs soient en anglais. 

Une grande variété de diplSmes sont accordés 
aux niveaux du baccalauréat, de Ia maftrise et du 
doctorat. 

Pour 1964-65 les inscriptions a plein temps 
comprenaient 13,959 étudiants au niveau du bacca-
lauréat et 418 étudiants au niveau des etudes supé-
rieures, 

L'Université de Montréal. - En 1876, l'Univer-
site de Montréal instituée d'abord comme succursale 
de l'Université Laval, a obtenu une charte ponti-
ficale en 1919 et son autonomie en 1920. Au debut, 
l'Université de Montréal comprenait les facultés de 
théologie, de droit, de médecine, des arts et cer-
tames écoles importantes y étaient affiliées. 

En 1963 Ia liste des institutions affiliées était 
la suivante: l'Institut agricole d'Oka, 27 colleges 
classiques pour garçons et 6 pour filles, l'Institut 
de Pédagogie familiale et de Sciences domestiques, 
l'Institut Marguerite d'Youville, l'Ecole polytech-
nique, l'Institut pédagogique St-Georges pour 
hommes, l'Ecole des Hautes etudes commerciales, 
l'Ecole d'Optométrie, l'Ecole des sciences vétéri-
naires et l'Institut Thomas More pour l'éducation 
des adultes. 

D'autres institutions sont affiliées a l'univer-
site par l'intermédiaire d'une faculté ou d'une 
école. Elles comprennent les écoles ou instituts 
d'administration hospitaliere, de sciences reli-
gieuses, de musique, d'économie domestique, de 
diététique, de nutrition, de traduction, de tourisme, 
de diction et d'art oratoire en français, auxquels 
viennent s'ajouter des cours de théologie avancée, 
de technologie médicale de réadaptation, de méde-
cine et de chirurgie expérimentales, de microbio-
logie et d'hygiene, de cancérologie et de radiologie. 

L'enseignement se donne en francais. Des 
diplSmes aux niveaux du baccalauréat, de Ia mar-
trise et du doctorat sont accordés. Pour 1964-65, 
on comptait parmi les étudiants a plein temps, 
24,526 sous-gradués et 830 diplémés, 

L'Université McGill. - En 1813, James McGill 
a Iégué un domaine de 46 acres de terrain, des 
edifices et une somme de $110,000 a l'Institution 
royale pour l'avancement du savour auin d'aider a 
la fondation d'une université. En juin 1829, l'Insti-
tution a fondé le College McGill qui offrait an debut 
des cours de médecine et d'arts. L'Université qui 
était non-confessionnelle, devait compter, pour 
assurer son fonctionnement, sur les subventions et 
les dons que lui accordait Ia population de Montréal, 
et recevait de temps a mitre, des donations consi-
dérables. Après avoir connu des debuts assez lents 
cette université a bientSt realise de rapides progrès. 
Quatre colleges furent organisés et affiliés a 
l'Université McGill: le College congrégationaliste 
fondé a Dundas, Ontario, en 1839; le College 

. 
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presbytérien en 1867; le College wesleyen  en 1872; 
le College diocésain en 1873. Aujourd'hui les 
colleges non-confessionnels gui lui sont affihiés 
sdnt le College Royal Victoria et le College Mac-
donald; en outre le College théologique de l'Eglise 
Unie, le College théologigue diocésain (anglican) 
et le College presbytérien de Montréal (presbytérien). 

Les instituts affiliés a l'Université McGill 
sont les suivants: l'Institut du droit aérien et de 
l'espace, l'Institut psychiatrique Allen, l'Institut 
de l'arctique de 1'Am6rique du Nord, l'Institut des 
etudes islamiques, l'Institut neurologique de 
Montréal, 1'Institut de parasitologie et l'Institut de 
recherches Bellairs. 

En 1965, McGill a accordé 16 sortes de diplômes 
au niveau du baccalauréat, 11 au niveau de la 
maftrise et des doctorats en droit civil, en art 
dentaire, en droit, en lettres, en médecine, en 
musique, en phil osophie et en sciences. 

McGill est une université de langue anglaise. 
Protestante a l'origine elle est maintenant non-
confessionnelle. 

L'inscription des étudiants a plein temps se 
répartissait en 1964-65, sur 9,359 sous-gradués et 
1,431 dipl6m6s. 

Autzes universités 
L'Université de Sherbrooke est une institution 

de langue française fondée en 1954 par l'Archevêque 
catholique romain de Sherbrooke. L'Archevêque 
titulaire en est le recteur. Un College universitaire 
y prepare au baccalauréat. En outre, 20 colleges 
afuiliés menentles étudiants audiplôme de bachelier 
ës arts. Les facultés de l'Université sont: les arts, 
les sciences, le droit, le commerce, la médecine, 
la théologie et l'éducation. Elle accorde des di-
plOmes de baccalauréat et de martrise. 

L'Université Bishop's,qui est située a Lennox-
ville a été fondée en 1843 avec le statut de college, 
pour se voir accorder, en 1853 le statut d'université 
avec les pouvoirs de conférer des diplômes. Le role 
gui lui était assigné au moment de sa fondation était 
de donner une education libérale et une formation 
au clergé protestant. Aujourd'hui, elle comporte 
les facultés des arts, des sciences et de la théolo-
gie; cependant, les étudiants y obtiennent aussi 
une formation orientée directement vers l'exercice 
d'une profession en sciences appliquées, en gestion 
des affaires, en médecine dentaire, en education, 
en droit, en service social, en médecine et en 
pharmacie. Elle confère des diplOmes de bacca-
lauréat et de martrise de même que des doctorats 
en théologie. L'inscription pour 1964-65 comptait 
656 sous-gradués et 23 diplOmés. 

L'Université Sir George Williams, située A. 
Montréal, a commence par un travail d'éducation 
populaire inauguré en 1873 par le Y.M.C.A. Les 
premiers cours gui étaient du niveau universitaire 
ont été offerts en 1929. L'Université compte les 
facultés des arts, des sciences et du commerce. 
Les diplOmes qu'elle confère sont le B.A., le B.Sc. 
et le B. Comm.; le programme est de quatre ans. 
De plus, des diplOmes de competence dans les 
arts, les sciences et le commerce sont accordés 
après un programme de deux ans. Au cours des 
dernières années ii y a eu une augmentation con-
sidérable des ressources disponibles. L'inscription 
des étudiants a plein temps pour 1964-65 était 
de 3,448. 

Le College Loyola, gui se trouve h Montréal, 
est une institution catholique de langue anglaise. 
Bien qu'elle ne soit pas encore officiellement 
reconnue comme université puisqu'elle n'a pas en-
core obtenu la charte, Loyola a une autonomie corn-
plète et le droitd'offrir des cours dans les domaines 
des arts, des sciences et du commerce; mais les 
diplômes sont accordés, de fait, par l'Université de 
Montréal. L'inscription des étudiants a plein temps 
était de 1,764 en 1964-65. 

C. Les structures administratives du système d'enseignement au Québec: 
Le ministère de l'Education et le Conseil supérieur de l'Education 

Le Bill 60: Une Loi en vue de l'établissement 
du mimstére de l'Education et du Conseil supérleur 
de l'Education, 1964. - Apres Ia publication du 
premier volume du Rapport Parent, le gouvernement 
a pris des mesures afin de donner suite a certaines 
des recommandations qu'il renfermait. On a fusionné 
le ministere de Ia Jeunesse et le département de 
l'Instruction publique afin de former un nouveau 
ministére de i'Education dont la direction et l'arlmi-
nistration sont confiées a un ministre. Le parlement 
de 1964 a, de plus, établi un Conseil supérieur de 
I'Education et quatre commissions pour les divers 
niveaux: instruction élémentaire, secondaire, forma-
tion professionnelle et technique, education supé-
rieure; chacune de ces commissions est cornposée 
de 9 a 15 membres. De plus, ii y a deux cornités 
confessionnels, l'un catholique et l'autre protestant 
etchacun de ces comités se compose del5membres:  

5 representants religieux, 5 parents et 5 éducateurs. 
Le Conseil supérieur sert d'intermédiaire entre le 
ministere et le grand public. 

Les structures. - Des structures simples as-
surentle fonctionnement du ministére de l'Education 
du Québec. 

Sous l'autorité du ministre de l'Education, le 
sous-ministre, deux sous-ministres associés et un 
sous-ministre &ljoint forment une équipe gui dirige 
l'activité du ministère. Des deux sous-ministres 
associés, un doit être obligatoirement de foi Ca-
tholiqu e. 

Le ministére est structure en sept directions 
générales. Ce sont les directions générales de la 
Planification, des Programmes et des Exarnens, de 
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l'Organisation scolaire, du F'inancement, de l'Equi-
pement, de 1'Enseignement supérieur, et de l'Edu-
cation permanente. 

La direction générole de Ia Planification a 
pour fonction d'assurer, par des etudes, par des 
recherches et par Ia consultation auprês des admi-
nistrateurs scolaires et des enseignants, l'élabora-
tion des plans de développement de l'éducation. 

La direction generate des Programmes et des 
Examens établit, en collaboration avec les autorités 
scolaires et les enseignants, le programme de l'en-
seignement qui sera dispense aux étudiants, de 
même que les examens destinés a évaluer leurs 
progrès académiques. 

La 	direction generale de l'Organi'sation 
scolaire a la responsabilité de coordonner les en-
seignements offerts dans les divers réseaux d'insti-
tutions et d'orienter l'implantation et l'aménagement 
de ces institutions selon les exigences des poli-
tiques d'éducation et les besoins des clientèles 
scolaires. 

La direction gênerale de I'Equipement a 
pour role de pourvoir aux exigences matérielles de 
l'organisation scolaire, selon les perspectives 
définies par les programmes d'études, compte tenu 
des caractéristiques propres aux diverses situations 
locales ou régionales. 

La direction generale du Financement a la 
tâche d'administrer, conformément a. des politiques 
définies en liaison avec des représentants du milieu 
scolaire, les sommes mises a. la disposition du mi-
nistére pour la réalisation de ses entreprises. 

La direction génerale de I'Enseignement 
supérieur voit a. l'application des)ois qui régissent 
Ia participation financi'ere de l'Etat aux coOts de 
l'enseignement et aux investissements dans les 
universités et les colleges. 

La direction génerale de l'Education perma 
nente regroupe les services d'éducation populaire, 
les cours par correspondance, les cours de forma-
tion professionnelle aux adultes, les divers cours 
du soir, une pégagogie et une animation sociale 
spécialement adaptés a. Ia population adulte. 

En plus de ces directions générales, le minis-
tère comprend des services dont I'activité intéresse 
I'ensemble du ministère. Ces services, rattachés 
directement au sous-ministre, sont au nombre de dix: 

le service de la Cooperation avec l'extérieur; 
le service du Personnel; 
le service d'Information; 
le service Juridique; 
le service des Publications pédagogiques; 
l'administration des Ententes fédérales-
provinciales; 

le service du Régistraire; 
le service du Pourvoyeur; 
la Commission administrative du fonds de 
pension des fonctionnairesdel'enseignement; 
la Bibliothéque. 

Structures fondées sur les aspects de l'ensei-
gnement. - Conformément aux suggestions de la 
Commission Parent, le rninistOre de l'Education est 
structure en fonction des divers aspects de l'ensei-
gnement plutOt qu'en fonction des secteurs (primaire, 
secondaire, etc ... ). 

La seule exception a. cette règle générale est 
l'enseignement supérieur qui est considéré comme 
une entité particulière. 

Dans leur rapport, les commissaires avaient 
longuement démontré les avantages d'une telle 
structure. Celle-ci leur semblait nécessaire pour 
éviter les dédoublements, favoriser les êchanges 
entre les secteurs et faciliter le passage des élèves 
d'un niveau d'enseignement a. un autre. 

Ces structures concrétisent les trois grands 
principes qui ont présidé a. la mise en place du 
mini stére de 1'Education: coordination, maintien 
de Ia confessionnalité, consultation. 

Coordination. - La structuration du minis-
tère en fonction des divers aspects de l'enseigne-
ment, plutôt qu'en fonction des secteurs (primaire, 
secondaire, etc.) a été recommandOe par la Com-
mission Parent. Le partage des responsabilités 
relatives aux divers aspects de l'enseignement 
entre six directions générales est de nature a. 
assurer une veritable coordination des secteurs 
primaire, secondaire, post-secondaire et supérieu r, 
puisque chaque direction générale est chargée d'un 
aspect de I'enseignement qui est commun a tous 
les secteurs. 

Maintien de Ia con fessionnalite. - Le 
deuxième principe general sur lequel se fondent 
les structures du ministère de 1'Education est le 
maintien du caractère confessionnel des écoles 
catholiques et protestantes. Ce maintien de Ia 
confessionnalité est assure par la presence des 
deux sous-ministres associés auxquels la Ioi con-
fère, entre autres responsabilités, celles de l'orien-
tation et de la direction générale des écoles con-
fessionnelles, sous I'autorité du ministre et du 
sous-ministre. Les sous-ministres associés exercent 
ces responsabilités en liaison avec les comités 
confessionnels du Conseil supérieur de l'Education. 

C) Consultation. - Enfin, le principe de la 
consultation a présidé a l'élaboration des structures 
du ministère de l'Education. En effet, c'est en 
consultation permanente et organique avec tous 
les milieux intéressés directement ou indirectement 
a. l'éducation, que le ministre assume son rOle de 
responsable des politiques scolaires. Cette consul- 
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tation s'effectue d'abord au stade de l'élaboration 
des politiques, par des comités consultatifs de 
travail. Ces comites sont constitués au niveau des 
directions générales et leur activité est axée sur un 
domaine précis de l'administration de l'enseigne-
ment. Cette consultation trouvera son achèvement 

au niveau du Conseil supérieur de 1'Education, oil 
tous les groupes qui constituent notre milieu sco-
laire et notre société elle-méme sont appelés A. 
donner leur avis sur les politiques et les projets 
mis au point par le personnel du ministère et ses 
collaborateurs. 

D. Les rouages municipaux et les municipalités scolaires 
Les rouages municipaux. - Québec, la plus 

grande des dix provinces du Canada a une super-
ficie de 594,860 mules carrés dont la plus grande 
partie est composée de roche précambrienne im-
propre a l'agriculture. 

En 1961, la population du Québec était de 
5.259,211 dont 1,352,807 était classes comme 
ruraux et 3,906,404 comme urbains. La population 
urbaine se groupait dazis 56 grandes villes, 167 
villes de moyenne  importance et 338 villages. 

Les agglomerations urbaines de grande et 
moyenne importance du Québec sont érigées par 
lettres-patentes émises par le lieutenant-gouverneur 
en conseil, en "cites ou villes" pour les territoires 
contenant 6,000 et 2,000 habitants respectivement. 

Les villages doivent contenir au moms 40 
maisons habitées, dans une étendue n'excédant pas 
60 arpents en superficie (50 acres), et la propriétê 
immobilière sujette a l'impôt foncier doit être 
évaluée a $50,000 ou plus; la constitution en village 
est accordée par le lieutenant-gouverneur en conseil 
si elle estdemandée par lamajorité des propriêtaires 
des bien-fonds situés dans le territoire, exceptions 
faites des nouveaux territoires en decà de trois 
mules du chemin de fer national Transcontinental 
oü ii suffit d'une demande faite par 25 propriétaires 
de biens immobiliers. 

Les municipalités de paroisses, comme les 
municipalités de cantons ainsi que, d'une facon 
générale, toutes les municipalités autres que les 
municipalités de villes et de villages, sont consi-
dirêes comme des "municipalités rurales ou de 
camp agne". 

Le Conseil de comté se compose des maires 
de toutes les municipalités d'un comté. 

Municipalités scolaires. - Les territoires des 
"villages'', des "villes" et des "cites'' peuvent 
être érigés en municipalités scolaires en vertu de 
la loi de 1'Instruction publique ou de lois spéciales. 

Les cites, les villes et les villages servent 
ordinairement d'unité de base en ce qui concerne 
l'éducation a l'intérieur de leur territoire. Les 
catholiques et les protestants peuvent choisir leurs 
propres commissions scolaires qui fonctionnent 
indépendamment les unes des autres. 

Dens chaque municipalité scolaire, ii y a une 
ou plusieurs écoles publiques administrées par 
les commissaires et les syndics et qui sont ou-
vertes a tous les enfants domiciliés dans la muni-
cipalité. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut,  

sur la recommandation du ministre, ériger, diviser, 
annexer ou réunir les municipalités scolaires ou 
modifier leur ligne de demarcation a Ia suite d'une 
resolution formulée par les commissaires ou les 
syndics, ou, encore, a la demande de Ia majorité 
des électeurs habiles a voter et domiciliés dans 
le territoire concerné. La resolution entre en vigueur 
30 jours aprës avoir été publiée et prend effet pour 
fin d'élection le ler juin suivant Ia publication de 
l'avis dans la Gazette officielle et le ler juillet 
pour les autres fins. 

Avant de créer une nouvelle municipalité sco-
laire ou d'en changer Ia ligne de demarcation, le 
ministre donne 15 jours de préavis en l'annonçant 
deux fois dens la Gazette officielle de Québec. 
Cependant, nulle modification ne peut affecter la 
minorité dissidente sans le consentement des syn-
dics. Le nom d'une municipalité peut être change a 
la demande du ministre, mats ce changement doit 
étre publié dans Ia Gazette officielle de Québec et 
ii ne prend effet qu'après un délai de 8 jours. Les 
contribuables désignés pour former une nouvelle 
municipalité, ou se joindre a une autre, paient 
leurs taxes a partir de la date de l'entrée en vigueur 
de l'érection ou de l'annexion. Lorsqu'une munici-
palité scolaire est divisée, l'actif et le passif sont 
divisés proportionnellement a l'évaluation des biens 
immobiliers. 

Les commissaires et les syndics d'écoles 
doivent partager leurs municipalités respectives en 
arrondissements scolaires. Cependant, les com-
missatres ou les syndics d'écoles ne sont pas 
tenus de diviser en arrondissements les cites, 
villes ou villages qui sont érigés ou municipalités 
scolaires. Sauf en cas de circonstances exception-
nelles, les arrondissements ne peuvent être établis 
que s'ils comptent au moms 20 enfants de 5 a 16 
ans. Darts un arrondissement ou moms de 10 enfants 
sont inscrits, l'école peut étre fermée et, dans ce 
cas, les mesures nécessaires sont prises pour le 
transport des enfants a une autre école. 

Dissidents—les droits des minorités. - Dans 
toutes les municipalités scolaires, tout groupe 
d'habitants dont les convictions religieuses dif-
fèrent de Ia majorité, ayant a charge un nombre 
suffisant d'élèves pour justifier l'ouverture d'une 
école et assez de contribuables pour former une 
commission de syndics, peut donner avis en trupli-
cata, au président ou au secrétaire de Ia commission 
scolaire avant le premier mai, de son intention de 
se retirer et de former une commission séparée. La 
separation prend effet an mois de juillet suivant. 

Lorsque les deux tiers de la minorité religieuse 
sont dissidents, tous les contribuables qui ne 
professent pas les convictions religleuses de la 
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majorité et n'envoient pas leurs enfants aux écoles 
rel evant des commissaires, sont considérés comme 
dissidents. Lorsque ces dissidents forment Ia rnajo-
rite, Us peuvent créer une commission scolaire, 
après en avoir donné avis en triplicata avant le ler 
mai. 

Avec l'approbation du ministre, les dissidents 
peuvent se joindre a une municipalité scolaire 
voisine professant les mêmes convictions reli-
gieuses, soit complètement, soit dans le seul but 
d'envoyer leurs enfants a I'école. Dans l'un et 
l'autre cas, U n'y a qu'un seul taux d'imposition 
pour les deux municipalités. Ces unions peuvent 
être révoquées par le ministre sur la requête de 
l'une ou l'autre municipaiité scolaire, douze mois 
aprés la publication d'un avis a cet effet, publié 
dans deux numéros consécutifs de la Gazette offi-
cielle de Québec. 

Lorsqu'une période de plus d'un an s'est 
écoulée sans que les dissidents aient une école, 
le ministre peut dissoudre le groupe dissident après 
en avoir donné avis trois mois a l'avance et une 
fois par mois dans Ia Gazette officielle de Québec. 
Après une période d'un an, tout groupe minoritaire 
peut, en tout temps, Se declarer a nouveau dissident 
et établir une commission. 

Tout dissident peut, par ailleurs, cesser de 
l'être en donnantun avis, simultanément au président 
des commissaires et au président des syndics 
d'écoles ou a leurs secrétaires, avant le ler mai, 
qu'il professe la religion de Ia majorité et qu'il 
desire en consequence se mettre sous le contrôle 
des commissaires d'écoles de Ia municipalité. 

• Regions scolaires. - L'unité administrative 
appelée region scolaire groupe plusieurs municipa-
lités scolaires locales dans le but de construire, 
d'entretenir et de gérer los écoles secondaires. 
Par definitions, ''secondaire" signifie les classes 
de 8 a 12 dont le programme a été approuvé par le 
ministère de 1'Education. 

Bien que Ia iégionalisation pour fin scolaire 
ait été commencée 1L,  1959, ce ne fut qu'en 1964-65 
que l'ensemble dr,s municipalités scolaires furent 
groupées en 55 rgiois scolaires catholiques et en 
9 regions scolaires protestantes. 

Le découpage des regions scolaires s'est fait 
a partie de Ia carte scolaire élaborée par Ia direc-
tion générale de Ia Planification du ministère de 
l'Education. Chaque region scolaire compte en 
moyenne une population do 40,000 5, 50,000 habitants 
disperses sur tin territoire d'environ une vingtaine 
de milles do rayon a partir du centre do Ia region. 

Le region scolaire est constituée a Ia demande 
des commissions scolaires intéressées et stir Ia re-
commandation du ministre. Los commissions sco-
laires qui veulent se constituer en commission ré-
gionale, adoptent une resolution a cet effet et en 
transmettent une copie cer.tifiée au ministre. Toute 
commission scolaire, peut, a sa demande devenir  

membre d'une commission régionale existante, par 
arrêté du lieutenant-gouverneur en conseil adopté 
sur la recommandation de la commission régionale 
et celle du ministre. Nulle commission scolaire ne 
peut cesser de faire partie d'une commission ré-
gionale sauf par décret du lieutenant-gouverneur en 
conseil adopté sur la recommandation du ministre et 
de la commission municipale de Québec. 

Commissions scolaires. - Lorsqu'une munici-
palité scolaire est érigée, les contribuables pro-
cèdent a l'élection des commissaires ou des syndics 
qui seront appelés a composer Ia commission sco-
laire ou la commission scolaire dissidente. 

Sont eligibles a la charge de commissaire ou 
de syndic d'écoles, les personnes domiciliées dans 
la municipalité depuis au moms douze mois, habiles 
a voter et ayant acquitté avant le premier juin 
toutes leurs cotisations scolaires. Les cures catho-
liques romains et les ministres du culte d'une autre 
croyance religieuse desservant la municipalité sco-
laire sont également eligibles. Nul ne peut cependant 
ètre candidat si son conjoint est déjà membre de Ia 
commission. 

Dans les municipalités oü il y a des syndics 
d'écoles, nul ne petit être commissaire d'écoles 
s'il fait partie de Ia minorité dissidente et nul ne 
peut être syndic d'écoles s'il fait partie de la 
maj orité. 

Qualités requises pour étre électeur. - Pour 
avoir droit de vote aux elections des commissaires 
ou des syndics d'écoles, il faut être àgé d'au moms 
dix-huit ans, être citoyen canadien, propriétaire de 
biens fonciers ou d'un bâtiment, et inscrit comme 
tel au rãIe d'évaluation, ou encore être le conjoint 
d'un tel propriétaire domicilié dans la municipalité 
depuis six mois; ou être le pére, la mere ou le tuteur 
d'un enfant âgé de moms de dix-huit ans le trente 
juin précédant et être domicilié dans la municipalité 
depuis six mois. 

Les personnes dissidentes votent uniquement 
pour leurs syndics et les personnes qui professent 
la religion de Ia majorité votent uniquement pour les 
commissaires. 

Des sanctions sont prévues contre les personnes 
qui votent sans en avoir le droit. 

De I'époque des elections de commissaires et 
de syndics d'écoles. - L'élection des commissaires 
d'écoles ou des syndics a lieu le deuxième lundi 
de juin ou, Si Ce jour est férié, elle est reportée au 
jour juridique suivant. On vote au scrutin secret. 
Los électeurs votent pour autant de candidats qu'il 
y a do postes vacants. Quand la municipalité sco-
laire est divisée en quartiers, tin électeur ne petit 
voter qu'une fois dans chaque quartier ou il a 
qualité d'électeur. 

A défaut d'une election, le ministre petit de-
mander a la Couronne do remplir les vacances ou 
d'ordonner do nouvelles elections. 
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Ii est défendu de vendre des boissons al-
cooliques le jour du scrutin. 

Généralement, les syndics et les commissaires 
restent en fonction pendant trois ans, ii se retirent 
par tirage an sort après la premiere election, mais 
ensuite après l'expiration d'une période de trois 
ans. Chacun prête sermentd'office et ce serment est 
porte sur le livre des procès-verbaux. 

Nombre de commissaires. - Les commissaires 
sont généralement au nombre de cinq et les syndics 
au nombre de trois. Cependant, lors de l'érection 
d'une nouvelle municipalité scolaire, d'une fusion 
ou d'une annexion, ou sur demande de Ia commission 
scolaire, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, a 
Ia recommandation du ministre, porter a sept le 
nombre de commissaires. 

Commissaires d'écoles des villes de Montréal et 
de Québec. - Les commissions scolaires des villes 
de Québec et de Montréal sont composées de sept 
membres dont quatre sont nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil et trois par l'archevêque. La 
durée du mandat des commissa.ires est de trois ans 
pour Québec et de quatre ans pour Montréal. 

La Commission scolaire protestante de Montréal 
se compose de dix membres: cinq sont nommés par 
le Conseil de yule de Montréal et cinq par le lieute-
nant-gouverneur en conseil. Dans cette méme region, 
le Bureau métropolitain des écoles protestantes de 
Montréal a juridiction sur onze municipalités de 
banlieues et se compose de vint-cinq membres. 

Le Bureau métropolitain des écoles protes-
tantes de la yule de Québec administre trois muni-
cipalités: Québec, Ste-Foy et Sillery, ii se compose 
de 9 commissaires soit trois commissaires par 
municipalité, élus pour un terme de trois ans. Pour 
Ia ville de Québec, les impôts sont levés et perçus 
selon les normes fixées par Ia loi qui régit la Com-
mission scolaire catholique de la yule de Québec. 

Commissaires d'écoles des regions scolaires. 
- Les commissions scolaires qui se constituent en 
commissions scolaires regional es nomm ent chacune 
trois commissaires ou syndics qui forment le bureau 
des délégués de la commission scolaire régionale. 

Le bureau des délégués ainsi constitué tient 
une premiere session au temps et au lieu fixes par 
le ministre. Par la suite, ii tient une session an-
nuelle le premier lundi juridique du mois de juillet 
ou, en cas d'empêchement, le lundi juridique suivant. 

Ce bureau procède alors a l'élection des corn-
missaires choisis au sein même du bureau des dé-
légués, a l'élection du président et a Ia nomination 
du vérificateur. 

Le nombre des commissaires est de cinq pour 
les commissions régionales constituées de cinq 
commissions scolaires ou moms. Ii est de sept pour 
les autres. 

Ce nombre peut toutefois étre fixé a neuf ou 
déterminé par arrété du lieutenant-gouverneur en 
conseil. Lors de Ia constitution d'une commission 
régionale, un tel arrêté est ado'té sur resolution 
des commissions scolaires intressées. Après la 
constitution d'une commission régionale, ii est 
adopté sur resolution de cette commission et d'une 
majorité des commissions scolaires qui en sont 
membres. 

Les commissaires sont élus pour Ia durée du 
mandat de chacun a titre de dél(?gué. 

Fonctions et pouvoirs des commissaires. - Les 
commissaires et les syndics doivent: 

voir a Ia construction et a I'entretien des 
btiments d'école, après avoir soumis les 
plans et devis au ministère de l'Education 
pour approbation; 

engager les enseignants ayant les qualités 
requises par Ia Ioi et le personnel admi-
nistratif; 

donner gratuitement une education élémen-
taire et secondaire jusqu'ã Ia fin de la 
onzième année-degré, a tous les élèves 
domiciliés dans Ia municipalité scolaire. 
Pour ce faire, ils doivent organiser ces cours 
dans leurs classes; ou constituer avec les 
commissions scolaires avoi sinantes une 
commission scolaire régionale, conclure une 
entente avec une autre commission scolaire; 
ou enfin payer jusqu'à concurrence de $200 
par élève par année, les frais de scolarité 
des étudiants de la commission scolaire qui 
fréquentent des institutions indépendantes; 
veiller a ce que dans les écoles sous leur 
contrôle, on se serve de livres autorisés et 
que ces livres soient mis gratuitement a la 
disposition des élèves; 
prelever les impôts fonciers dans le territoire 
relevant de leur competence; 

gérer les subventions du ministère de 1'Edu-
cation accordées pour fins d'opérations 
courantes et pour fins d'immobilisations;. 

ils peuvent effectuer des emprunts après en 
avoir recu l'autorisation des ministres de 
1'Education et des Affaires municipales. 

Les commissaires doivent se plier aux exigences 
des règlements prescrits par le ministére concernant 
les programmes d'étude, les examens et les di-
pImes issus. 

En 1965, il y avait environ 1,350 commissions 
scolaires locales catholiques et 186 commissions 
scolaires locales protestantes. De plus, 55 com-
missions scolaires régionales catholiques et 9 com-
missions scolaires regionales protestantes en étaient 
pour la plupart a leur premiere année d'opération. 

Le secrétaire-trésorier. - Chaque commission 
scolaire nomme et se charge de rémunérer Un secré-
taire-trésorier qui occupe une charge revocable selon 
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la decision de Ia majorité absolue de Ia commission. 
Le secrétaire-trésorier s'engage sous serment a 
remplir loyalement ses fonctions. La commission 
peut nommer un assistant secrétaire-trésorier. Ni 
Pun ni l'autre ne peuvent cependant être membre de 
la commission ou un enseignant engage par elle. 

Chaque secrétaire-trésorier est gardien des 
registres, des livres, des plans, des cartes et autres 
documents qui sont produits, classes ou conserves 
dans son bureau et ne peut les ceder sans ordon-
nance speciaie de Ia cour ou decision expresse de 
Ia commission. 11 assiste aux assemblées, ii rédige, 
dans un registre, les procès-verbaux des actes et 
délibérations de sa commission scolaire. Les copies 
et extraits de registres, livres et autres documents, 
certifies par le secrétaire-trésorier, sont considérés 
comme authentiques. 

Le secrétaire-trésorier est chargé de recueillir 
tous les deniers payables a la corporation scolaire. 
Ii les depose au nom et au credit de la corporation 
dans une banque legalement constituée ou dans une 
caisse d'épargne ou de credit régie par Ia Loi des 
caisses d'épargne et de credit. ii doit payer, sur le 
fonds de la commission scolaire, les sommes dues 
par cefles-ci après y avoir été autorisé par une 
resolution que la commission adopte a cette fin ou 
la seule autorisation du président s'il s'agit d'un 
montant d'argent n'excédant pas $50. Les paiements 
se font par cheques signés par le président et le 
secrétaire. Les projets ou les ordres dont les buts 
sont spécifiés peuvent être payés par lui sans autre 
an torisation. 

II ne peut libérer de ses obligations aucun con-
tribuable qui n'a pas soldé tout son compte, ni 
prêter de l'argent qui appartient a l'école, sous 
peine d'amende. Le secrétaire-trésorier tient un 
compte détaillé de toutes les dépenses et conserve 
bus les reçus ainsi qu'un repertoire de toutes les 
transactions. Ses livres de comptes, les pièces 
justificatives de ses dépenses et tous les registres 
ou documents dont ii a Ia garde, peuvent être con-
suItes et examines par toutes personnes intéressées 
ou leurs procureurs, pendant les heures de bureau. 
A quiconque en fait la demande, le secrétaire-
trésorier doit fournir les copies ou extraits de tout 
registre, livre, note ou autres documents qui font 
partie de ses archives, moyennant une certaine 
redevance. 

Une autre fonction du secrétaire-trésorier con-
siste a faire chaque année, au cours du mois de 
mai, le recensement des enfants domiciliés dans la 
municipalité scolaire; les commissaires et les syn-
dics d'écoles doivent veiller a ce qu'il remplisse 
ce devoir. 

Dans ce recensement, le secrétaire-trésorier 
doit distinguer garçons et filles, et chacun des ages 
jusqu'à vingt ans inclusivement. L'âge a inscrire 
est celui des enfants an trente juin suivant. Pour 
chacun des enfants, le secrétaire-trésorier dolt 
indiquer: l'adresse de son domicile, les noms, 
occupation et date de naissance de ses parents ou 
de son tuteur selon le cas; si l'enfant fréquente une 
école dans Ia municipalité ou en dehors; s'iI suit 
des cours du soir ou des cours spécialisés pendant 
une partie de l'année; s'il a quitté l'école et pour 
queue raison si cet enfant est age de six a quinze 
ans inclusivement. 

Un sommaire du recensement doit être transmis 
au ministre avant le 15 juin, sur une formule pré-
parée a cette fin. 

Les vérificateurs des comptes. - Chaque annêe, 
des vérificateurs des comptes sont nommés et prétent 
serment lors de la premiere assemblée aprés les 
elections des commissaires ou des syndics. Quand 
les comptes sont vérifiés, on prepare a I'intention 
des contribuables un rapport dont un exemplaire est 
envoyé an ministre de l'Education. Des avis d'as-
semblée sont affichés le dimanche qui précOde 
l'assemblée et on peut acheter le résumé du rapport 
pour 25 cents I'exemplaire ou le relevé approuvé 
par Ia commission scolaire pour 10 cents les 100 
mots. Lorsqu'un groupe de cinq contribuables, ou le 
secrétaire-trésorier lui-même en font la demande, la 
commission scolaire doit exiger la verification des 
comptes pour l'année terminée le premier du mois 
de juillet précédent, ou pour toute autre des cinq 
années antérieures. Les frais de cette verification 
seront imputes an secrétaire-trésorier si ses comptes 
sont défectueux ou a ceux qui en demandent Ia 
verification si celle-ci ne profite pas a la munici-
palité scolaire. Le secrétaire-trésorier reçoit un 
préavis de cinq jours avant la verification a laquelle 
il doit assister. Le vérificateur envoie un rapport 
a la municipalité scolaire et un autre au président 
de la commission. Le secrétaire-trésorier doit 
combler tout deficit dans I'espace de quinze jours 
ou Ctre poursuivi en justice, puis emprisonné. 

E. Le budget de la commission scolaire 

Les fonds des écoles du Québec. - Les écoles 
publiques du Québec sont soutenues par les taxes 
municipales et les subventions statutaires et d'équi-
libre budgétaire du gouvernement provincial. Chaque 
arinée, le corps législatif octroie, pour les écoles 
publiques, l'éducation supérieure, et les autres, 
des subventions statutaires qui sont distribuées 
aux commissions scolaires catholiques et protes-
tantes selon leur population respective. Les taux  

d'imposition sont fixes par les municipalités dans 
lesquelles les écoles sont situées, a l'exception de 
l'Ile-de-Montréal. Dans les villes de Québec, et 
de Montréal, les autorités muflicipales percoivent 
les taxes scolaires, tandis que les syndics ou les 
commissaires d'écoles en sont charges partout 
ailleurs. Les écoles indépendantes qui ne reçoivent 
pas de subventions se maintiennent comme le font 
les écoles privées situées dans les autres provinces. 
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Budget. - Entre le quinze et le trente juin, 
toute commission scolaire doit preparer et sou-
mettre au ministre son budget pour Ia prochaine 
année scolaire. Ce budget est sans effet tant qu'il 
n'a pas été approuvé par lui. 

ImpOts. - Les conseils des syndics et des 
commissaires d'écoles imposent des taxes en con-
formité de l'évaluation de Ia propriété foncière. 
Cependant, plusieurs commissions scolaires deman-
deraient a leurs contribuables un effort de taxation 
inférieur proportionnellement & l'effort impose aux 
contribuables d'autres commissions scolaires. Pour 
pallier aces inégalités et pour rendre les subventions 
d'équilibre budgétaire équitables pour tous, on a 
uniformisé les normes d'évaluation foncière a travers 
toute la province. Les commissions scolaires in-
téressées peuvent, moyennant une légere redevance, 
se procurer la liste d'évaluation des municipalités. 

Le conseil des syndics ou des commissaires 
d'écoles approuve les listes d'évaluation quand 
l'autorité de Ia commission scolaire s'étend sur 
plusieurs municipalités. Une fois complétée, Ia 
liste est remise au secrétaire de Ia commission 
scolaire pour qu'il Ia vérifie dans un délai de trente 
jours, au cours desquels U peut étudier les plaintes 
et corriger ou modifier Ia liste. La commission sco-
laire se sert de cette liste comme fondement pour la 
repartition des impôts. 

Les taxes scolaires sont imposées par les 
corporations des écoles entre le quinze juin et le 
premier aoCt, excepté dans les vflles de Montréal 
et de Québec, oü elles sont établies en même temps 
que les impôts municipaux. Le secrétaire-trésorier 
dresse une liste de perception pour chaque impôt 
régulier ou spéciad et peut accorder jusqu'à 5 p. 
100 de rabais a ceux qui paient dans les 20 jours. 

Une commission scolaire qui a soumis son 
budget, mais qui n'a pas recu l'approbation du 
ministre, peut imposer par resolution adoptée après 
le ler juillet, une repartition d'impôts scolaires 
provisoires répondant a Ia moitié des montants 
évalués I'année précédente. 

Les biens mobiliers peuvent, après un délai 
raisonnable, être saisis et vendus, pour impSts non 
payés, par le bailli qui présente un mandat signé 
par le président de Ia commission. On peut aussi, 
en cas de pareil défaut, saisir et vendre les biens 
immobiliers. Dans ce cas, le secrétaire-trésorier de 
Ia commission soumet les renseignements néces-
saires a son homologue de Ia municipalité dans 
laquelle les biens sont situés, et celui-ci entreprend 
Ia vente des biens, après quoi le montant recu est 
soumis au secrétaire-trésorier de la Commission 
scolaire. 

ImpOts des sociétés et des compagnies. - Les 
biens qui appartiennent a une société ou a une 
compagnie dans un territoire relevant de plus d'une 
Commission scolaire peuvent être évalués et im-
poses par chacune des Commissions scolaires pour 
une partie de Ia propriété évaluée, en proportion  

avec le nombre d'enfants de 5 a 17 ans de chacune 
des confessions religieuses représentée sur le 
territoire commun aux deux commissions. 

Tout contribuable non resident peut choisir de 
diviser son impSt entre Ia commission scolaire et la 
commission des syndics quand les deux existent 
dans Ia méme municipalité. Le bureau des com-
missaires se charge de la perception des impôts et 
remet au bureau des syndics la part qui lui revient 
d'après les directives du contribuable. 

Les biens exemptés d'impOts. - On exempte de 
l'impôt les biens de Sa Majesté, les immeubles du 
gouvernement fédéral et du gouvernement provincial, 
les immeubles du conseil municipal, les palais de 
justice, les bureaux d'enregistrement, les fabriques, 
le revenu national, les palais épiscopaux, les 
presbytères, les residences des pasteurs et la pro-
priétC privée qui sert a des fins d'exposition ou 
d'horticulture. Une fois qu'iI est établi, Ia com-
mission centrale présente un budget qui doit suf fire 
a ses propres dépenses et a celles des commissions 
locales. Des le 15 aoüt dernier, le bureau central a 
incite les bureaux locaux a percevoir des taxes dans 
les regions qui relevalent de leur competence et a 
s'assurer que la somme percue est suffisante pour 
couvrir les dépenses prévues par le budget global. 
Muni de I'autorisation du ministre de 1'Education, 
le bureau local peut percevoir un taux different dans 
les zones rurales et périphériques a condition que 
ce taux ne soil pas deux fois moindre que celui qui 
est impose dans les grandes agglomerations, les 
villes et les villages. 

En plus des pouvoirs dont jouissent Ies muni-
cipalités scolaires en vertu de Ia Loi sur l'éduca-
tion, le bureau central peut faire des emprunts ou 
se porter garant des prêts, des dettes et des obliga-
tions qui sont a I'actif des bureaux locaux places 
sous sa juridiction. 

Subventions provinciales. - La Ioi concernant 
Ies subventions aux commissions scolaires prescrit 
un certain nombre de subventions a ces commissions 
dans les cas suivants: 

subvention annuelle de $25 par élève aux 
echelons élémentaire et secondaire qui est 
destinée a couvrir les frais d'administration 
et d'entretien de l'école; 
subvention annuelle destinée a couvrir les 
traitements du personnel enseignant, subven-
tion qui ne doit pas dépasser 75 p. 100 du 
montant des traitements payés aux ensei-
gnants au cours d'une année scolaire et qui 
est proportionnelle au pourcentage du revenu 
que Ia commission retire des taxes foncières 
dont s'acquittent les compagnies commer-
ciales et industrielles. Cette subvention 
vane de $10 a $75 par élève aux echelons 
élémentaire et secondaire; 
subvention annuelle a chaque commission 
comptant une population de 60 élèves ou 
pIus (30 dans le cas des écoles protestantes) 
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de l'enseignement secondaire et a un grade 
supérieur a ]a 9e année. Le montant alloué 
pour chaque élève de la 8e ou de 9e année 
équivaut a celui qui est dépensé par Ia com-
mission pour chaque élève afin de couvrir le 
coêt des traitements des enseignants et le 
montant alloué pour chaque élève au-délà 
de Ia 9e année est égal a une fois et demie 
le montant dépensé pour chaque élève afin 
de couvrir le coêt des traitements des en-
seignants; 
subvention annuelle a une commission qui 
ne remplit pas les conditions énoncées ci-
dessus mais qui compte une population de 
60 élèves (30 dans le cas des écoles pro-
testantes). La somme allouée pour chaque 
élêve de l'enseignement secondaire cor-
respond a la moitié du montant dépensé par 
la commission pour chaque élève et destine 
a couvrir le cot5t des traitements des ensei-
gnants; 
subvention annuelle a une commission qui se 
charge de régler les frais d'inscription et 
de scolarité d'un étudiant qui poursuit des 
etudes secondaires dans une institution Se-
condaire indépendante et reconnue. Le 
montantdela subvention pour cha(lue étudiant 
dont la commission se charge équivaut au 
double de Ia somme dépensée pour chaque 
étudiant afin de couvrir le cocit des traite-
ments des professeurs, soit plus de 75 p. 
100 du montant verse par Ia commission; 
subvention annuelle de $25 pour chaque 
élève inscrit dans un jardin d'enfants, plus 
un certain montant alloué pour chaque enfant 
fréquentant le jardin, montant qui correspond 
a la moitié de la somme dépensée par cette 
institution pour chaque élève et destinée a 
la retribution du personnel; 
subvention annuelle a une commission qui 
accorde un prêt special aux étudiants d'un 
niveau supérieur, subvention dont le montant 
pour chacun de ces étudiants en particulier 
correspond a celuique dépensela commission 
pour chaque étudiant afin de rétribuer le 
personnel enseignant; 
subvention annuelle a une commission qui 
assure le fonctionnement d'un cours special 
pour jeunes ariérés mentaux et dont le mon-
tant par élève de cette catégorie est le 
double de la somme que dépense Ia com-
mission pour chaque élève afin de payer les 
traitements de son personnel enseignant; 
subvention annuelle pour couvrir le coêt des 
manuels scolaires, d'un montant de $4 pour 
chaque élève de l'enseignement primaire et 
de $9 pour chaque élève de l'enseignement 
secondaire; 
subvention annuelle équivalant a 75 p.  100 
de la somme dépensée pour les livres de 
bibliothèque et qui s'élève a $1 pour chaque 
élève du cours élémentaire et a $2 pour 
chaque élève du cours secondaire; 

ii) subvention annuelle a une commission qui a 
une école située, soit dans une municipalité 
de campagne ou de village, soit dans une 
yule ou une municipalité scolaire et dont 
les élèves vivent a un mille ou plus de 
l'école, ou bien une école comportant un 
cours pour jeunes arriérés mentaux. En 
remboursement des frais de transport des 
élèves, la commission recoit une subvention 
annuelle égale a 75 p.  100 de ce qu'elle a 
dépensé a cet effet, soit près de $100 pour 
chaque êlève du cours secondaire voyageant 
d'une municipalité a l'autre et $60 pour 
chaque élève appartenant aux autres caté-
go ri e s. 

Daris le cas de Ia commission régionale, le 
montant des subventions qui lui sont allouées pour 
couvrir le coêt des traitements du personnel ensei-
gnant, les frais de scolarité des êlèves du cours 
secondaire et des élèves qui fréquentent les écoles 
des autres commissions, et pour assurer le fonction-
nement d'un cours du niveau supérieur, comme d'un 
cours pour enfants retardés, correspond a Ia somme 
des subventions qui seraient normalemerit payables 
a chacune des autres commissions dontles élèves fré-
quentent les écoles de la commission régionale; 
mais, dans le cas present, on ne tient pas compte 
du nombre minimum d'élèves qui est ordinairement 
requis pour avoir droit a une subvention a I'échelon 
secondaire. 

Les commissions scolaires catholiques et 
protestantes de l'agglomération montréalaise et de 
Québec ne bénéficient pas des subventions citées 
ci-dessus; seules, les institutions secondaires 
independantes reçoivent une subvention en dédom-
magement de leurs frais de scolarité. En revanche, 
les commissions scolaires nommées en premier 
lieu reçoivent une subvention annuelle de $50 pour 
chaque élève fréquentant le jardin d'enfants, de 
$100 pour chaque élève du cours élémentaire et de 
$175 pour chaque élève du cours secondaire. 

Des subventions spéciales sont versées aux 
commissions scolaires pour la construction d'édi-
fices ainsi que pour les travaux d'agrandissement 
et de reparation a effectuer dans les écoles. 

La Loi des subventions aux institutions d'en-
seignement classique et a d'autres écoles prescrit 
des subventions annuelles destinées a différents 
types de maisons d'éducation. Une institution 
congréganiste reçoit une subvention de base plus 
une autre subvention de $75 par élève. Ii arrive 
que le montant total des subventions octroyees 
chaque année a un college classique ne soil pas 
inférieur a $10,000. Une école normale recoil une 
subvention de base et une subvention supplémentaire 
de $100 par étudiant dont le niveau d'instruction 
correspond au moms a la 12e année, le montant 
total des subventions ne devant pas dépasser 
$4,000. Une école normale qui a le droit d'accepter 
des étudiants pour Ia iOe et Ia lie annee du cours 
secondaire peut recevoir une subvention spéciale de 
$100 pour chaque pensionnaire appartenant a ces 
années du cours, le montant total de cette subven-
tion ne devant pas dépasser $4,000. 
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Tout institut familial recoit chaque année 
une subvention de base plus une subvention 
de $100 pour chaque étudiant dont Ia formation 
équivaut au moms 5. une 10e année d'études. La 
subvention globale qui est octroyée a un institut 
familial ne doit pas être inférieure a $5,000 par an. 

Toute école secondaire indépendante comptant 
une population d'au moms 100 étudiants dont 60 
appartiennent aux classes supérieures a Ia 9e année  

recoit une subvention de base et une subvention 
supplémentaire de $75 par étudiant. 

La subvention de base dont il a été question 
dans les cas précédents s'élève a $2,000 par degré 
du cours d'étude, a condition que le nombre moyen 
d'étudiants dans chaque classe soitde 25(on obtient 
ce chiffre en divisant le nombre total des étudiants 
par celui des classes). Si la moyenne des inscrip-
tions par classe est inférieure a 25, on alloue une 
subvention de $2,000 par groupe de 25 étudiants. 

F. Les structures pédagogiques du système d'enseignement et les écoles de la province de Québec 

Les structures administratives du système d'en-
seignement au Québec ontété repensées et réformées 
en fonction de besoins reels et actuels. 

La creation du ministère de l'Education et la 
régionalisation scolaire constituent les élérnents 
essentiels de cette réforme des structures admi-
nistratives. 

La seconde grande phase dans laquelle le 
Québec s'est par la suite engage consiste dans Ia 
réforme de l'enseignement méme. 

La Commission royale d'enquête sur l'ensei-
gnement, pour sa part, a propose un cours d'étude 
de 13 ans divisé en six ans de cours primaire, cinq 
ans de cours secondaire et deux ans d'un cours supé-
rieur donné dans les instituts. L'institut décernerait 
des diplômes de formation professionnelle et serait 
également préparatoire a l'université. 

Voici Ia liste des categories d'institutions 
proposées par Ia Commission Parent: 

Mate mel 1 es 
Jardins d'enfants 
Ecoles primaires (méthodes) (2 cycles de 3 
années chacun) 
Ecoles secondaires polyvalentes de deux 
cycles (7e et 8e années; 9e, lOe et lie années) 
Instituts (12e et 13e années, enseignement pré-
universitaire et professionnel) 
Centres universitaires de sciences appliquées 
Centres universitaires pour la formation des 
enseignants 
Ecoles normales supérieures spécialisées 
Centres d'études universitaires (deux premieres 
années d'études en vued'un grade universitaire) 
Universités a charte restreinte (premier grade 
universitaire) 
Universités a charte sans restrictions (Laval, 
McGill et Montréal seulement) 

En établissant Ia liste des institutions requises, le 
Rapport recommande la mise en commun du personnel 
enseignant, ainsi que des edifices et du materiel 
scolaire de toutes les institutions qui donnent l'en-
seignement au-delà de la onzième année: les uni- 

versités, les colleges classiques, les instituts de 
technologie, les écoles d'art et de musique, les 
instituts familiaux, les colleges privés et les autres 
écoles de formation professionnelle. 

L'enseignement elementaire. - Dans les deux 
secteurs, catholique et protestant, l'enseignement 
élémentaire est dispense surtout par les écoles 
publiques qu'administrent les commissions scolaires 
locales. Certaines commissions scol aires locales 
ont également des classes maternelles mais en 
général l'enseignement préscolaire est offert par 
des institutions indépendantes. 

Depuis le jour de Ia proclamation du Règlement 
numéro 1 du ministre de l'Education relatif a I'en-
seignement élémentaire et secondaire, soit le 14 
mai 1965, on vise a ce que toutes les écoles elé-
mentaires adoptent un cours élémentaire rénové. 

Ce cours préconisé a une durée de six ans au 
lieu de sept comme c'était le cas auparavant. La 
promotion au cours secondaires'effectue obligatoire-
ment après sept ans. De facon exceptionnelle, un 
élève peut être promu au cours secondaire après 
cinq ans s'il y est jugé apte. 

On met ici I'accent plus sur l'age des enhants 
que sur les degrés du cours. Cette nouvelle con-
ception de l'enseignement repose sur la psychologie 
de l'enfant; celui-ci pour se développer harmonieuse-
ment et a tous les points de vue doit évoluer dans 
un milieu suffisamment homogéne et le facteur 
d'homogéneite qui répond le mieux a ce besoin est 
celui de l'âge. 

Les enfants sont donc groupes par age lors de 
leur entrée a l'école élémentaire. La formule de la 
classe-degré dans lequel des enfants de différents 
ages suivaient obligatoirement tous les cours de Ia 
lère année, de la 2ème année, etc., est remplacée 
par celle du groupe d'enfants d'un méme age qui 
auront a certains moments des activités communes 
et a d'autres qui se répartiront entre des cours 
moyens, accélérés ou lents, selon leurs aptitudes. 

Les cours portent sur la religion, le français, 
l'anglais, I'arithmétique, I'histoire du Canada, la 
géographie, le comportement, les arts ménagers, le 
travail manuel, l'introduction a Ia musique, l'éduca-
tion physique et le dessin. 
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Au plus tard, un mois avant la fin de l'année 
scolaire, le ministère administrera aux élèves qui 
terminent le cours élémentaire des examens de 
francais ou d'anglais, selon la langue maternelle 
de ces êlves, et de mathématiques. 

Enseignement secondaire. - Sect eur catholique. 
Le cours secondaire public catholique est encore 
dans la plupart des écoles secondaires, un cours 
divisé en sections plus ou moms autonomes et 
fermées. Ii y a frois grandes sections du cours 
secondaire, Ia section générale, la section scien-
tifique et la section classique. 

La section classique offre un cours de quatre 
axis. Au terme de ce cours, les élèves qui veulent 
poursui vre 1 eurs etudes pré-universitaires doivent 
s'inscrire dans des institutions indépendantes sub-
ventionnées qui offrent le cours collégial. 

Après Ia neuvième année gênêrale, les élèves 
de ce cours peuvent thoisir entre l'option arts, 
l'option mathématiques et le cours commercial. 
Plusieurs écoles secondaires offrent une 12e année 
commerciale spéciale et une 12e année commerciale 
régulière. Depuis septembre 1965, on a de plus 
institué un cours de recyclage théorique d'un an 
pour permettre aux élèves de passer, selon leurs 
aptitudes soit de la lie générale a Ia lie sciences-
lettres ou a la lie sciences-mathématiques; soit de 
Ia 12e commerciale spéciale a la 12e commerciale 
régulière. 

Le cours scientifique se divise lui-même en 
deux branches soit sciences-lettres et sciences-
mathématiques. Après la lie année sciences-lettres 
ou la lie année sciences-mathématiques, les élèves 
peuvent suivre le cours préparatoire aux etudes 
supérieures d'une durée d'un an lequel ouvre les 
portes de certaines facultés universitaires. Un cours 
de recyclage théorique est egalement offert aux 
élèves quidésirent passer de la lie sciences-lettres 
a la lie sciences-mathématiques. 

Certa.ines écoles secondaires offrent de plus 
les cours d'initiation au travail aux élèves qui ont 
des aptitudes manuelles prononcées et qui ne 
veulent ou ne peuvent pas suivre un cours théorique. 
Ces classes dites occupationnelles existaient en 
1965-66 dans six écoles secondaires sous le con-
trôle de commissions scolaires régionales. 

Secteur protestant. Les écoles publiques pro-
testantes offrent cinq années de cours secondaire. 
Contrairement au cours secondaire catholiciue le 
cours protestant offre une section seulement a partir 
de la 8e année. Les cours sont par ailleurs ou 
obligatoires ou optionnels. Un étudiant peut donc se 
preparer en fonction des exigences d'admission re-
quises par les facultés universitaires auxquelles 
us se destinent. Certaines écoles ont institué une 
12e année après laquelle un étudiant peut être admis 
en 2e année du cours universitaire. 

Statistiques préliminaires pour 1964-65. - En 
1964-65, d'après les statistiques préliminaires que 
le ministère de l'Education possède, ii y avait dans 

le secteur catholique 2,925 écoles qui offraient 
uniquement le cours élémentaire; 1,216 écoles qui 
donnaient le cours élémentaire et le cours secon-
daire; et enfin, 490 écoles secondaires. II y avait 
889,446 élèves au niveau élémentaire, 277,234 
élèves an niveau secondaire et 5,508 élèves sui-
vaient les cours des classes occupationnelles et 
d'autres classes spéciales. 

Dans le secteur protestant, toujours a partir 
de statistiques préliminaires, il y avait, pour la 
méme année academique, 202 écoles élêmentaires, 
102 écoles offraient le cours élémentaire et le 
cours secondaire et 31 écoles secondaires. Au 
niveau du cours élémentaire, on comptait 97,141 
élèves et au secondaire 39,361 élèves. 

Le cours secondaire et le Réglement numéro 
1. - Le cours secondaire tel que décrit dans le 
Règlement numéro 1 sera appliqué par les écoles 
secondaires qui se jugeront prêtes a le faire des 
septembre 1966. Toutes les écoles secondaires y 
parviendront d'ici qu elques ann ées. 

Le cours, tel que préconisé, est d'une durée 
de cinq axis, de la 7e a la lie année. Ii devient un 
cours secondaire a options graduées et promotion 
par matières. Une série de cours comprenant l'en-
seignement de Ia langue maternelle et d'une langue 
seconde, les mathématiques, l'histoire, etc., forme 
un tronc commun de cours obligatoires pour tous 
les élèves d'un même niveau d'étude. En plus de 
cela, les élèves peuvent choisir entre différentes 
options et acquérir même au cours de la dernière 
année une spécialisation terminale dans les cours 
de métiers, les cours commerciaux et quelques 
autres. Le cours secondaire devient par là poly-
valent. 

La promotion par matières, par ailleurs, signifie 
qu'un étudiant de 9e année par exemple, pourra 
suivre le cours de mathématiques donné en lie 
année. Cependant, le décalage entre l'année du 
cours a laquelle l'élève appartient et celle dans 
laquelle ii suit un cours plus avancé ou moms 
avancé ne peut pas être plus grand que deux ans. 

On a voulu intégrer en un seul complexe poly-
valent les cours pratiques d'initiation au travailet 
de métiers aIIm d'offrir aux élves qui suivent ces 
cours la possibilité d'acquérir une education théo-
rique équivalente a celle des autres élèves du 
méme niveau d'études. Ce nouveau système rend 
egalement possible des transferts d'options et per-
met par là a l'élève de changer son orientation s'il 
le juge nécessaire. 

Ecoles d'enseignement spécialisé et autres 
écoles de formation professionnelle du gouverne-
ment. - L'enseignement spécialisé se situe a deux 
niveaux, on le trouve an niveau secondaire et au 
niveau professionnel ou post-secondaire. Les 49 
écoles qui donnent les cours de métiers au niveau 
secondaire; les 12 instituts de technologie et les 
8 instituts spéciaux qui forment des techniciens 
professionnel s sont des institutions d' enseignement 
administrées et financées complètement par le 
ministère de i'Education. 
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Un élève peut actuellement être admis au 
cours de métiers .d'une durée de deux ans après 
avoir complété la lOe année de scolarité. Les 
instituts de technologie acceptent les élèves qui 
ont complété la lie année. Le cours de technologie 
vane de 2 a 3 ans. On y forme des techniciens qui 
ont la preparation voulue pour remplir des fonctions 
tant techniques qu'administratives. 

L'enseignement spécialisé a connu un remar-
quable développement dans la province de Québec 
surtout depuis la publication du Rapport du Comité 
d'étude sur l'enseignement Technique et profes-
sionnel en 1963. Ainsi, en 1963-64, le nombre des 
inscriptions dans les écoles de métiers et les insti-
tuts de technologie était de 16,400. Il passait a 
18.700 en 1964-65 et il est estimé a 23,000 en 
1965-66. De plus, on prévoit pouvoir accueillir 
18,000 élèves de plus en 1967. 

Cours i.ntensifs de métiers et cours techniques 
intensifs. - Des cours professionnels intensifs ont 
été organisés an debut de l'année scolaire 1965-66. 
Ces cours permettent a des jeunes qui ont poursuivi 
leurs etudes de formation générale jusqu'à la on-
zième année, d'apprendre un métier ou d'acquérir 
une formation technique en une période réduite de 
deux a un an pour le premier et de trois a deux ans 
dans le deuxième cas. 

Dans vingt écoles de Ia province, ces cours 
sont suivis par 1,052 élèves. Les cours intensifs 
de métiers s'adressent surtout aux finissants de 
Ia lie année générale qui se trouvent dans une 
impasse au terme de leur cours secondaire etqui 
doivent pour la plupart se chercher un emploi sans 
y être adéquatement préparés. 

Enquête orientation. - Pour la premiere fois 
dans l'histoire de l'Education au Québec, le mi-
nistère de 1'Education lançait en avril 1965 une 
grande enquête orientation auprès des finissants 
des lie années, versification et cours préparatoire 
aux etudes supérieures. Cette enquête touchait les 
élëves de tous les secteurs: public et privé, catho-
lique et protestant, anglais et français. 

Cette enquête avait pour but: 1) de connaftre et 
de dresser la liste de tous les débouchés possibles 
pour les finissants du cours secondaire; 2) de 
renseigner les flnissants sur ces débouchés; 3) 
d'inciter les jeunes a poursuivre leurs etudes; 4) de 
faire le dépistage des élèves indécis pour les aider 
a choisir une orientation; 5) de connaftre les gotits 
des élëves pour organiser si nécessaire des cours 
qui répondent a ces goflts et aptitudes. 

C'est a Ia suite de cette enquête que les cours 
de recyclage théorique et les cours intensifs pro-
fessionnels ont été organisés. 

L'expérience ayant été jugée très intéressante 
et riche en renseignements pour les élèves et pour 
les différentes autorités en matière d'éducation, on 
a répété cette enquête en avril 1966. 

Autres écoles de formation professionnelle. - 
Le ministère de I'Education administré et finance 
entièrement: 10 écoles normales pour garçons, dont 
une école normale de l'enseignement technique; 
deux écoles des beaux-arts; et 13 écoles d'agricul-
tu r e. 

De plus, 2 instituts de technologie agricole 
relèvent du ministère de l'Agriculture; 2 conserva-
toires de musique et d'art dramatique sont admi-
nistrés par le ministére des Affaires culturelles; 
quelque 19 centres d'apprentissage administrés 
par des comités paritaires reçoivent des directives 
du ministère du Travail. L'école des Pêcheries 
relève du ministére du Tourisme, de la Chasse et 
de Ia Pêche et enfin une école de foresterie est 
administrée par le ministère des Terres et Forêts. 

L'enseignement élémentaire et secondaire et 
les écoles indépendantes subventionnées. - L'en-
seignement secondaire est dispense presque unique-
ment par Ies commissions scolaires dans le secteur 
protestant. Le secteur catholique pour sa part 
compte un grand nombre d'institutions indépendantes 
reconnues (c'est-a-dire qui ont droit a des subven-
tions gouvernementales). Ces institutions offrent 
surtout des cours de niveau secondaire mais on 
cornpte également des écoles spéciales et des 
orphelinats qui offrent les cours a l'élémentaire. 

II y a 351 écoles secondaires et colleges clas-
siques; 51 orphelinats; 13 écoles de protection; 
11 écoles spéciales pour les sourds-muets, les 
aveugles, les handicapés physiques, etc., et 7 
écoles pour déficients mentaux. 

Le cours classique offert par les colleges 
classiques est de quatre ou cinq ans selon les 
universités auxquelles les colleges sont affiliés. 
Ce cours constitue Ia premiere tranche du cours 
classique de 8 ans qui mène an baccalauréat ès 
Arts et subséquemment a l'université. Il est de 
niveau secondaire et comme on l'a mentionné an-
térieurement, il est également offert par quelques 
écoles publiques. 

G. Formation du personnel enseignant et Brevets. 

Le ministre de 1'Education dolt conférer un 
certificat d'aptitude a I'enseignement a tout nor-
malien qui a obtenu le pourcentage requis a l'exa-
men après un cours d'études conforme aux règle-
ments approuvés par le lieutenant-gouverneur en 
conseil. Tout diplômé peut enseigner dans une 
école publique. Le règlement mentionné ci-dessus 
s'applique a tous ceux qui sont aptes a enseigner 
l'économie domestique en raison d'une formation 
dans un institut spécialisé. 

En 1965, Ia province de Québec comptait 65 
écoles normales, dont dix sont des écoles du gou-
vernement, 7 écoles normales dans les scolasticats, 
2 écoles normales spécialisées dans I'enseignement 
aux sourds-muets; une faculté de pédagogie affiliée 
a l'Université McGill; une faculté de pédagogie a 
l'Université Laval; Le St-Joseph Teacher's College; 
une faculté des sciences de l'éducation a l'Univer-
site de Montréal; l'école normale de l'enseignement 
Technique, une école de pédagogie familiale. 
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On peutobtenir le brevet requis pour l'enseigne-
ment uniquement dans les écoles normales ou dans 
les facultés de pédagogie des universités. 

Le brevet "A" du système d'éducation catho-
lique qui est conféré a la fin d'un cours de quatre 
ans après la onzième année est l'equivalent du bac-
calauréat en pédagogie. Certaines écoles normales 
des universités décernentdes diplômes en pédagogie 
aux étudiants qui ont reçu un brevet "A", et d'autres 
écoles normales confèrent des brevets "A" aux 
diplémés des universités, en vertu de l'ententeentre 
le ministère de 1'Education et les universités inté-
ressées. Les étudiants diplômés, soit de l'école 
normale, soit de l'université, peuvent enseigner 
dans la section scientifique, la section générale et 
la section commerciale du cours secondaire. 

Les étudiants qui ont recu un certificat ap-
prouvé d'une université reconnue etqui ont complété 
avec succès au moms un an de formation profes-
sionnelle peuvent obtenir le brevet de lère classe 
du système d'éducation protestant a la faculté de 
1'Education de l'Université McGill ou & l'Université 
Bishop's. Le brevet supérieur classe I est accordé 
aux étudiants qui ont une année de plus dans une 
école de formation professionnelle. 

Les titulaires de brevets de lère classe peu-
vent enseigner au niveau secondaire comme an ni-
veau primaire. Les brevets de lère classe s'ob-
tiennent dans des sujets déterminés, y compris 
l'économie domestique, Ia musique, la culWre 
physique, les arts industriels et tout. autre sujet 
approuvé par le Bureau central des examinateurs. 

Le brevet "B" du système d'éducation catho-
lique qui est conféré par les écoles normales après 
deux ans d'études en pédagogie permet aux candi-
dats recus d'enseigner a l'école primaire et aux 8e 
et 9e années de l'école secondaire dans la section 
génerale. Ces écoles normales sont fréquentées 
par des étudiants des deux sexes, méme si le 
brevet "B" eSt accordé presque exclusivement aux 
filles. 

Le brevet de 2e classe du système d'éducation 
protestant est décerné A. la suite d'une formation 
académique et professionnelle de deux ans après 
Ia onzième année.Il perrnet au détenteur d'enseigner 
au niveau secondaire comme au niveau primaire. 
Tout titulaire d'un brevet de 2e classe peut recevoir 
un brevet de lère classe en obtenantle baccalauréat 
d'une université reconnue. Les brevets de 3e classe 
du système protestant, obtenus dans des sujets 
spécialisés, peuvent être décemés selon le bon 
jugement du Bureau central des examinateurs aux 
étudiants qui ont complété une année de formation 
professionnelle ou l'équivalent. On peut accorder 
un brevet de 2e classe aux titulaires des brevets 
de 3e s'ils subissent avec succès dix des examens 
de Ia onzième année ou s'ils ont suivi certains cours 
de la premiere et deuxièrne années d'université. 

En 1961 -62 les instituts de formation du per-
sonnel enseignant disposaient d'un effectif total 
de 1,648 personnes pour répondre aux besoins de  

12,467 étudiants en pédagogie (3,156 hommes et 
9,313 femmes). Les trois quarts du personnel étaient 
laiues et un quart religieux. 

On ne peut enseigner dans une école dirigée 
par des commissaires d'écoles ou des syndics sans 
avoir obtenu le brevet que décerne un conseil 
d'examinateurs institué par le ministère de l'Edu-
cation. 

En 1965-66, l'école normale yule-Marie a 
Montréal institualt un brevet B spécialisé pour 
l'enseignement des cours d'initiation an travail. 

Les cours d'initiation au travail sont eux-
mémes très récents et il n'y a que six commissions 
scolaires qui les offrent actuellement. Cependant 
on a actuellement besoin de professeurs spécia-
uses et l'initiative heureuse de l'école normale 
Ville-Marie sera sürement imitée par d'autres écoles 
normales. 

Contrat d'engagement de l'instituteur. - La 
formule d'engagement de l'instituteur indique que 
l'emploi commence le ler juillet et precise les 
sujets qui doivent être enseignés. L'instituteur est 
oblige de respecter les règlements du ministère, 
c'est-ã-dire qu'il doit: exercer une surveillance 
efficace sur les élèves; enseigner les matières 
stipulées, en se servant des manuels approuvés; 
remplir fidèlement toutes les formules nécessaires; 
tenir a date le journal et le registre d'appel de 
l'école; voir a l'ordre des salles de classe et em-
pêcher qu'on s'en serve a des fins autres que l'en-
seignement; donner des cours tous les jours (sauf 
les congés officiels). L'instituteur doit fournir 
une attestation de sante d'un médecin. 

Plainte. - Au reçu d'une plainte par écrit ou 
sous serment qui accuse un instituteur d'inconduite, 
d'immoralité, d'ivrognerie ou d'un manquement grave 
a son devoir, le ministre charge un bailli d'avertir 
l'instituteur qu'il doit se declarer coupable ou in-
nocent de l'atteinte portée contre lui dans les 15 
jours. L'instituteur peut être suspendu temporaire-
ment. Si l'accusation n'est pas prouvée de facon 
convaincante, Ia commission nommée par le ministre 
rend une ordonnance de non-lieu; si elle est prouvée 
irréfutablement, le brevet de l'instituteur lui est 
retire pour au moms deux ans, après quoi l'ensei-
gnant peut être rétabli dans ses fonctions si sa con-
duite a été irréprochable. Un deuxième retrait est 
définitif. 

Fonctions des instituteurs et des directeurs. - 
Quand plus de deux instituteurs sont employés dans 
Ia même école, on en désigne un comme directeur. 
(Dans une école a classe unique, l'instituteur lui-
même sert de directeur). 

L'organisation, la repartition et la discipline 
de toute l'école, ainsi que la surveillance du travail 
des autres instituteurs, incombent au directeur. Ii 
doit prendre les mesures nécessaires pour assurer 
des exercices de sauvetage en cas d'incendie. Les 
tâches du directeur sont multiples; ii doit: s'assurer 
que les salles de classe sont prêtes pour larentrée 
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des élèves; assurer Ia surveillance pendant Ia ré-
creation de midi; voir a la ventilation et a la tempé-
rature de l'édifice; faire l'inspection des toilettes 
et de tout ce qui regarde la propreté; avertir la 
Commission des renovations nécessaires &l'édifice; 
decider de la promotion d'un élève, de son maintien 
dans Ia même classe, ou de sa reduction a une 
classe inférieure; voir a ce que les instituteurs 
affichent des horaires dans leurs salles de classe; 
exercerune discipline semblable h celledes parents; 
tenir a jour les listes de progrès des élèves; en-
voyer des rapports au ministêre, a l'inspecteur et 
a Ia Commission scolaire; verifier les registres des 
classes; et mettre en vigueur les lois sur le prêt 
et le retour des livres de bibliothèque. 

Les instituteurs doivent obtenir une permission 
pour s'absenter les jours de classe. us doivent: 

suivre les directives du directeur quand elles 
sont conformes aux règlements imposes par 
le ministre de 1'Education; 
occuper profitablement les élèves toute Ia 
journée; 
preparer avec soin le travail de chaque jour; 
enseigner tout le programme d'études present; 
expliquer chaque nouvelle lecon et faire 
savoir a chaque éléveles devoirs requis pour 
la prochaine leçon dans la matière en 
question; 
donner toute son attention a son travail, et 
ne pas se préoccuper de ses affaires per-
sonnelles durant les heures d'enseignement; 
assurer une discipline semblable a celle 
exercée par des parents judicieux; 
faire connartre les règlements aux élèves; 
surveiller Ia conduite et les habitudes des 
élèves pendant les heures d'école; 
tenir a jour le registre d'appel, et demander 
les causes des retards et des absences; 
faire tousles rapports exigés par le directeur; 
suivre les conseils des surveillants et des 
inspecteurs; 
améliorer son status professionnel quand 
c'est possible; 
diriger la bibliothèque de la classe. 

Association des instituteurs. - (a) La Corpora- 
tion des instituteurs et institutrices catholiques de 
Ia province de Quebec et (b) the Provincial Associa- 

tion of Protestant Teachers of Quebec sont regis 
par la loi. Ils ant des objectifs semblables: Ia pro-
motion des intérêts professionnels des instituteurs 
et Ia généralisation de l'éducation. Tout instituteur 
appartient automatiquement a l'une ou l'autre de 
ses associations, mais il peut se retirer a volonté. 
Les honoraires sont recueillis au moyen d'une rete-
flue sur le salaire. 

Un membre suspendu peut faire appel au mi-
nistre dans les 30 jours. Le ministre convoque 
alors un conseil d'appel compose de cinq personnes; 
la decision d'une majorité de trois membres ou de 
plus de trois membres est definitive. 

Pension de retraite. - Un instituteur a droit a 
une pension a 60 ans après 20 ans de service; mais 
ii peut prendre sa retraite a. 54 ans et ne recevoir 
ses cheques de pension qu'à 60 ans. Une institu-
trice a droit a. sa pension a. 56 ans apres 20 ans de 
service; mais elle peut prendre sa retraite a. 50 ans 
et n'en recevoir les mensualités qu'à 56 ans. 

Une personne qui a enseigné pendant 35 ans a 
droit a. une pension, quel que soit son age. 

La pension minimum est de $500 par an aug-
menté de $25 pour chaque année d'enseignement 
au-delà de 20 ans, jusqu'au maximum de $900. 

Le ler avril 1961, les pensions de moms de 
$3,000 et les demi-pensions de mains de $1,500 ont 
été augmentées a un taux qui vane selon Ia date du 
debut de Ia pension: de 30 p.  100 pour les pensions 
accordées avant le ler janvier 1940 a 3 p. 100 pour 
celles accordées entre le ler janvier 1960 et le 31 
mars 1961. (Les demi-pensions sont accordées aux 
veuves et dans certains cas particuliers). 

Les instituteurs du Québec qui ant acquis dix 
années d'expérience dans d'autres provinces du 
Canada peuvent faire valoir ces dix années lors de 
l'établissement de leur pension s'ils transfèrent 
leurs contributions précédentes et y ajoutent le 
montant de 4 p.  100 par année. 

Le fonds de pension de retraite pour les insti-
tuteurs est géré par une commission, sous la prési-
dence du ministre, composes de quatre fonction-
naires de l'éducation choisis par la Corporation 
générale des instituteurs et institutrices catholiques 
de la province de Québec; de deux fonctionnaires de 
I'éducation choisis par le Provincial Association of 
Protestant Teachers et de deux commissaires 
d'écoles nommés par le ministre. 
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